
Po l i t ique 3
Mardi 19 Janvier 2016

A l’initiative de l’AIMF et de
l’Union européenne, avec
l’appui de la Communauté
urbaine de Yaoundé, la
rencontre  de la capitale
camerounaise a permis de
dégager un plan collectif
de dynamisation des auto-
rités locales à travers
l’identification de stratégies
précises énoncées par les
participants.

OUVERTE le vendredi 15janvier dernier à Yaoundé(Cameroun), la conférencesous régionale des mairesdes capitales politiques etéconomiques d’Afrique cen‐trale s’est achevée samediaprès‐midi sur la volontécommune des participantsde doter les collectivités lo‐cales de la zone Cémac(Communauté économiqueet monétaire de l’Afriquecentrale) d’outils et tech‐niques nécessaires et utilesà leur autonomisation.  Al’initiative de l’Associationinternationale des maires

Pour de bonnes pratiques d’autonomie 
Clôture de la conférence des maires d’Afrique centrale

Frédéric Serge LONG
Yaoundé/Cameroun

Ces deux personnalités se sont
exprimées, le week-end écoulé,
en présence de leurs partisans
respectifs. Jusque-là vice-prési-
dent du Parti social démocrate
(PSD) de Maganga Moussavou, le
premier rejoint l'équipe de Jean
Ping du Front de l'opposition pour
l'alternance (FOPA). Ancien
conseiller politique du chef de
l'Etat, le second, quant à lui, quitte
le Parti démocratique gabonais
(PDG) pour rejoindre l'opposition
sans préciser au sein de quelle
formation politique.

VINCENT Moulengui Boukossouet Frédéric Massavala Maboumbaont of"iciellement démissionné deleurs partis politiques d’origine. Le
premier cité, quitte le Parti socialdémocrate (PSD) de Pierre‐ClaverMaganga Moussavou, où il occu‐pait le poste de vice‐président,pour désormais combattre aux

côtés de Jean Ping (FOPA) avec quiil a été aperçu lors des récentessorties de ce dernier, dans la pro‐vince de l'Estuaire notamment.Pour le second, ce n'était que lacon"irmation d'une rumeur per‐sistante. Au cours d’une déclara‐tion, samedi dernier, à la Chambrede Commerce, Frédéric MassavalaMaboumba a évoqué les raisonsde son départ du Parti démocra‐tique gabonais (PDG) pour l’oppo‐sition. Même si pour l'instant, il n'apas encore précisé dans quelleécurie de l'opposition il va évoluer,l’ancien conseiller politique duprésident de la République entendmettre toute son énergie au ser‐vice de ses nouveaux alliés. Toute‐fois, la présence à cette sortie de

certaines personnalités, entre au‐tres, Jean‐François NtoutoumeEmane, Boussamba Mapaga, Paul‐Marie Gondjout, Didjob Divungi DiDinge, etc., en dit long.A noter que le nouvel opposant, dureste habitué des démissions, futl'un des membres fondateurs del’Alliance démocratique républi‐caine (Adere) dont il démissionna,quelques années plus tard, pourrejoindre le parti au pouvoir. Par ailleurs, s’adressant à ses nou‐veaux alliés de l’opposition, le natifde Mboukou (département deTsamba‐Magotsi dans la Ngounié)les a invités à avoir un sens aigudes enjeux de 2016. Selon lui, cesenjeux sont «le passé du Gabon
face à son avenir».

Moulengui Boukossou et Massavala Maboumba changent de camp
Opposition et Majorité/Un week-end de démissions

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

PACÔMEMoubelet Boubeyaa récemment reçu à son ca‐binet, le Collectif de luttecontre les violences faitesaux femmes. Ce regroupe‐ment d'associations conduitpar sa présidente, PauletteMissambo, est venu traduireau ministre les violences po‐licières dont sont victimes lesfemmes commerçantes dansles marchés. Prenant appui sur les vidéosrécemment diffusées surplusieurs médias montrantdes femmes commerçantesdénudées pour exprimerleur ras‐le‐bol, la présidentedu groupe a déploré l'atti‐tude de la police nationale

Le ministre de l'Intérieur rassure les commerçantes
Collectif de lutte contre les violences faites aux femmes

SM
Libreville/Gabon

L’ancien vice-président du PSD, Vin-
cent Moulengui Boukosso, est aussi
un spécialiste de la transhumance.
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Frédéric Massavala Maboumba,
un habitué des démissions.
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qui, selon elle, terrorise cesfemmes plus qu'elle ne les sé‐curise à travers le racketqu'elles subissent au quoti‐dien. Et, à travers la saisie oula destruction systématiquede leur marchandise. Ces femmes ont, par la voiede madame Paulette Mis‐sambo, sollicité du ministre,

Pacôme Moubelet Boubeyaune action forte et vigoureuseenvers ces policiers véreuxqui «agissent parfois de cette
façon par manque d'une for-
mation de qualité». L'an‐cienne ministre de la Santé aégalement évoqué les inci‐dents survenus lors de lamarche citoyenne commé‐

morant la Journée des Na‐tions unies pour la luttecontre les violences faites auxfemmes, en novembre der‐nier. En réponse aux préoccupa‐tions du Collectif, le ministrede l'Intérieur a rassuré sesmembres de ce que des sanc‐tions ont été prononcées à la

suite de l'épisode des vidéosmalsaines qu'il avait d'ail‐leurs condamnées. Aussi a‐t‐il salué la démarcherépublicaine entreprise parcette structure. Celle‐ci s'ins‐crit dans le cadre du dialogue,de l'apaisement et de la priseen compte par les autoritéscompétentes des problèmes

qui sont réels.  Le membre dugouvernement a reconnu lacorruption et les tra"ics detout genre qui sévissent dansles marchés de la capitale,non sans dénoncer les arran‐gements que certaines com‐merçantes font en complicitéde certains policiers véreux.Pour régler de manière dé"i‐nitive toutes les questionssoulevées, le locataire del'avenue de Cointet a dit fairecon"iance à la décentralisa‐tion. Cependant, il a proposé,à court terme, la mise enplace d'un groupe de travailimpliquant toutes les parties(ministère, municipalité,femmes commerçantes, Pré‐fecture de police).À noter qu'un mémorandumretraçant tous les travers dé‐noncés a été remis au minis‐tre.

Pacôme Moubelet Boubeya, recevant le mémoran-
dum des mains de la présidente du Collectif, Mme

Paulette Missambo.
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Une phase de la rencontre.
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francophones (AIMF) et del’Union européenne, avecl’appui de la Communautéurbaine de Yaoundé (CUY),la rencontre de la capitalecamerounaise aux sept col‐lines a servi de based’échanges et de ré"lexionpour réaliser le pas versl’instauration, à l’échellesous régionale, de bonnespratiques et de techniquesen vue de renforcer l’auto‐nomie "inancière des autori‐tés locales. Ceci à travers le

dégagement d’un plan col‐lectif de dynamisation etl’identi"ication de stratégiesprécises.A la tête d’une délégation, lemaire de Libreville, RoseChristiane Ossouka Ra‐ponda a pris une part activeà ces travaux auxquels éga‐lement étaient associés desparlementaires, expertstechniques des secteurs del’adressage et la gestion des"inances locales, ainsi queles représentants des struc‐

tures décentralisées despays de la Cémac.    Si pour certaines communesd’Afrique centrale, la miseen place du logiciel Sim‐ba,par l’AIMF, en vue de la mo‐dernisation de leur chaînebudgétaire et comptable, adonné lieu à des résultatsprobants (traçabilité desopérations, améliorationdes recettes, maîtrise du "i‐chier des contribuables, em‐bellie "inancière, etc.), lesavis des uns et des autres

sont allés dans le sens de la"inalisation de cet outil dansles communes restantes.Tout comme s’agissant del’instauration d’un cadreinstitutionnel d’évaluationde bonnes pratiques, la miseen place d’une taxe sur l’ha‐bitation, l’association desservices "iscaux de l’Etat auxagents municipaux dansl’élaboration des budgets, etl’élargissement de l’assiette"iscale communale à d’au‐tres préoccupations.Une gestion axée sur les ré‐sultats que les participantsaux travaux de Yaoundé ontappelée de tous leurs vœux,a"in que les collectivités lo‐cales puissent véritable‐ment stimuler ledéveloppement.La politique d’adressage aégalement focalisé les atten‐tions. Sa mise en place, à  vi‐tesse variable d’unecommune à une autre enAfrique centrale, a permisde maximiser les recettes,de dynamiser le recense‐ment, le recouvrement et lecontrôle. Avec des impactspositifs sur la gestion desvoiries, l’information ur‐baine, les performances de

la "iscalité, et l’utilisation desservices concédés (eau, élec‐tricité, publicité, téléphone,etc.).En plus d’intégrer l’humaindans la gestion urbaine, lesassises de Yaoundé ont misun point d’orgue sur le vivreensemble par la gestion par‐ticipative et le managementcommunautaire. Ceci pou‐vant se traduire dans lesfaits par l’instauration d’undialogue permanent avec lespopulations à travers dessupports tels que les radioscommunautaires ou Inter‐net, l’encouragement de laparticipation de toutes lescouches sociolinguistiques àl’action communale, le  ju‐melage des villes, la promo‐tion de la créationassociative, etc.  L’exemplede Bangui (Centrafrique)dans ce sens, pourtant enproie tout récemment auxcon"lits, a été saisissant.En somme, il y a là commeun ensemble de voies et demoyens pour renforcer l’au‐tonomisation des autoritéslocales de la sous‐région,a"in de leur permettre demettre en pratique leur vi‐sion de la politique urbaine.    

La photo de famille à l'issue des assises.
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